CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


DISCOURS 

D E 

DUE  OIS-CRANCÉ 

S u r la  pétition  des  défenseurs  officieux  des 
individus  traduits  devant  le  conseil  de  guerre 
de  la  dix-septième  division . 

Séance  du  ier.  germinal  an  Y. 


Citoyens  ReprIsint ans  ; 

Une  confpiration  formée  pour  placer  Louis  XVIII  JfiiÆ 
le  trône , égorger  le  Directoire , ie  Corps  légiflatif , tous 
les  républicains,  a été  découverte.  Des  individus  prévenus 
de  cette  confpiration  font  en  préfence  d’un  confeil  de  guerre  ; 

*MENEw*ewur 

UBRARy^ 


2 


iîs  font  accufés  d’avoir  tenté  de  ' corrompre  le  régiment  de 
dragons,  les  grenadiers  auxquels  eft  confiée  la  garde  des 
repréfenràns  du  peuplé  français. 

A peine  ce  tribunal  eft-il  faifi  de  la  contaoifiTance  du  délit, 
(^u on  incidente  fur  ion  incompétence,  on  veut  le  forcer  de 
juger  un  déclinatoire  pour  avoir  un  motif  de  fe  pourvoir 
au  tribunal  oe  cafiation ; on  a meme  déclaré , par  un  im- 
primé publie  hier,  quon  s’y  étoit  pourvu. 

\otre  coin  mi  fii  on , dans  cette  circonfiance , n’a  pu  que 
vous  propofer  un  ordre  du  jour  : les  lois  exiftent,  c’eft 
aux  tribunaux  a en  faire  l’application  ; votre  fonéHon  efi 
-,  remplie.  La  conftitution  vous  défend  de  vous  mêler  de  l’or- 
dre judiciaire ; c’efi  au  tribunal  militaire,  c’efi:  au  tribunal 
de  cafiation  a favoir , a exécuter  ce  que  la  loi  prefcrit.  Ce- 
pendant on  veut  vous  forcer  de  vous  expliquer.  Et  pour- 
quoi? la  loi  efi-eile  ohfcure?  blefife-t-elle  les  principes  de  la 
juilice  ? veut' on  Une  faveur  particulière  applicable,  par  un 
effet  rétroadhf , à la  circonfiance  où  fe  trouvent  les  préve- 
nus ? que  nous  demande-t  on  ? On  va  fouiller  dans  les  ar- 
chives de  la  révolution  tout  ce  qui  paraît  utile  à la  caufe 
des  prévenus  : on  rejette  ou  difîîmule  tout  ce  qui  leur  efi 
pofitivement  contraire. 

Enfin  on  veut  que  vous  déclariez  que  la  loi  du  n 
fmdidor  dernier,  qui  autorife  le  recours  en  cafiation  contre 
les  jugemens  des  commiffions  militaires  pour  caufe  d’incom- 
pétence, devienne  partie  intégrante  de  la  loi-du  i3  bru- 
maire, & que  toutes  les  fois  qu’un  confeil  de  "guerre  per- 
manent établi  par  cette  loi  en  fera  requis,  il  foit  tenu  de 
déclarer  avant  jugement  fa  compétence,  lorfque  findividu 
qui  y fera  traduit  fe  déclarera  non  militaire. 

Je  crois  avoir  bien  pofé  la  queftion.  Eh  bien!  cette  de- 
mande même  eft  une  preuve  que  la  loi  y eft  formelle- 
ment contraire;  car,  encore  une  fois  , elle  feroit  com- 
plètement inutile  , fi  les  appelans  au  tribunal  de  cafiation 


3 

éroient  convaincus  de  n’éprouver  aucun  obftacle  au  vœu 
qu’ils  ont  fl  évidemment  formé  de  décliner  la  jurildiélion 
du  conleil  de  guette. 

D’une  parc,  principes  , moralité  , juftice  , déclaration 
des  droits , conftitution  ; d’autre  parc  , abus  de  pouvoir  , 
influence  de  l’autorité , dangers  pour  la  liberté  : tour  a été 
mis  en  avant  pour  vous  convaincre  ou  du  moins  pour  vous 
intérefler. 

Entrons'  donc  dans  cette  lice  où  l’on  fe  préfente  avec 
des  armes  fl  puiflantes.  Voyons  fl  les  lois  militaires  font 
un  code  d’injnftice  ôc  de  férocité,  fl  elles  ont  été  inflituées 
pour  l’intérêt  commun,  ou,  comme  Fa  dit  un  des  défen- 
faurs  des  prévenus,  fl  ce  n’eft  qu’une  combinaifon  de  quel- 
que faétion  ; car  vous  favez  bien,  que  depuis  le' i_4  juillet 
1789  , les  républicains  n’ont  jamais  ceflè  d’être  des  fac* 
tieux  aux  yeux  de  bien  des  gens. 

Je  n’irai  point  chercher  mes  points  d’appui  dans  la 
fevère  discipline  de  Sparte  & de  Rome  , de  ce  peuple- 
roi  fur  - tout  où  les  chefs  avoien:  droit  de  vie  6c  d@ 
mort  fur  les  légions  qu’ils  commandoient. 

Je  ne  .citerai  pas  les  lois  du  defpotifme  ; mais  je  dois  .J 
puifqu’on  l’exige  , remonter  à l’aurore  de  notre  révolution, 
ôc  préfenter  les  çaufes  qui  ont  déterminé  les  lois  fuccef«? 
lives  , & l’efprit  qui  les  a diélées.  En  1789  & 90,  le  fen- 
tîment  de  la  liberté  fut  brifer  les  entraves  d’une  difcipline 
que  l’efprit  de  parti  rendoic  encore  plus  infupportable  aiuç 
militaires.  Des  chefs  égarés  par  les  préventions  de  l’orgueil 
& des  préjugés  ne  purent  voir , fans  frémir  , échapper  de 
leurs  mains  des  ïnltrumens  dont  ils  avoient  cru  difpofer 
pour  punir  ce  qu’ils  appeloient  des  rebelles , le  peuple  français. 
Dès-lors,  abufant  de  leur  autorité,  imputant  a crime  tous 
les  élans  du  patriotifme , ils  voulurent  frapper  du  glaive  de 
la  loi  les  foldats  qu’ils  n’avoient  pu  corrompre.  Le  peuple 
les  défendit,  Paflemblée  confti  tuante  les  protégea;  quelques 
victimes  fuccombèrent,  mais  la  patrie  triompha;  §c  ia?if« 
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rocrat'e,  défarrr.ée , fut  contrainte  de  fuir  ôc  d’aller  chez 
l’étranger  concentrer  fa  iage  ôc  fes  vengeances. 

Ceft  dans  ces  cir confiances , c’eft  avant  le  flot  de  rémigra- 
tion , c’efl  lorfqoe  l’Affembiée  conftiruante  avoit  encore  de 
jufles  défiances,  qu'elle  fit,  le  3o  feptembre  1791  , le  code 
pénal  militaire. 

Elle  déclara  en  principe  que  nul  délit  n’eft  militaire 
s’il  n’eft  commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de  1 ar- 
mée. 

Elle  autorifa  le  recours  au  tribunal  de  caifation , la  prife  à 
partie  des  juges. 

Elle  devoir  garantir  à-la-fois  de  l’influence  des  chefs 
militaires,  ôc  le  peuple,  dont  la  liberté  eût  été  bientôt  com- 
* promife  s’il  eût  pu  être  atteint  par  les  lois  militaires  , & 
le  foldat,  dont  tout  ade  de  civifme , de  fraternité,  étoic 
confidéré  comme  infubordjnation , révolte.  Nous  étions  d’ail- 
leurs en  pleine  paix  à l’extérieur,  rien  11e  préfageoit  les  orages 
de  la  révolution  : fuppofer  dans  une  loi  le  crime  d’embau- 
chage à cette  époque,  c’eût  été  infulter  à la  fois  le  peuple 
français  & l’armée.  Ce  . délit  netoit  pas  préfumable  ; l’en- 
. thoufiafme  de  la  liberté  fit  long  - temps  douter  qu’il  pût 
exifter.  Cependant  cette  même  loi  de  1791  réferva  aux  gé- 
néraux la  faculté  de  faire  des  réglemens  qui  auroient  force 
de  loi , qui  feraient  exécutés  fans  recours  au  tribunal  de 
caflation.  Tout  le  monde  a connu  les  réglemens  de  La- 
fayette,  de  Montefquiou , de  Dumourier,  de  Lbkner;  l’em- 
» bauchage  & l’efpionoage  y étoient  confignés  au  premier  rang 
. des  délits  militaires  , des  crimes  envers  la  patrie  : ils  l’ont 
été  chez  toutes  les  nations  8c  dans  tous  les  fiècles. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  ces  réglemens  n’avoient  force 
de  loi  qu’à  la  guerre;  la  loi  porte,  même  en,  temps  de 
paix,  dans  tout  raffernhlenwit  de  troupes  campées  ou  can- 
tonnées. 

Enfin  l’article  2.4  de  cette  loi  , d’ailleurs  fi  politique , 
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porte  que  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  cas 5 le  com- 
plot de  défercion  fera  puni  de  mort. 

Or,  qu’efl-ce  que  le  crime , d’embauchage , fi  ce  n’eft 
une  provocation  , une  complicité  d’un  complot  de  déf*:r- 
tion  ? Il  faut  cependant  convenir  que  fi  cette  loi  du 
3o  feptembre  1791  étoit  encore  notre  boullole  , fe  pré- 
valant des  deux  articles  ci-delTns  , dont  l’un  déclare  que  nul 
délit  n’eft  militaire  s’il  n’eft  commis  par  un  individu  oui 
laïc  partie  de  l’armée,  & dont  l’antre  accorde  le  recours 
au  tribunal  de  câfïariori , les  pétitionnaires  feroient  très  en 
règle , & je  11e  chercherois  pas  à oppofer  i’efprit  à la  lettre 
de  la  loi. 

Mais , dès  le  24  juin  1792  , lWfïèmblée .légiflative  dérogea 
à ces  principes  dans  l’organifation  des  tribunaux  militaires. 
L’article  2 du  titre  premier  porte  : « Tout  prévenu  d’un  délit 
militaire  ou  d’un  délit  commun  dont  la  peine  , s’il  étoit 
trouvé  coupable  par  le  jury,  doit  être  ia  perte  de  la  vie  , 
fera  traduit  devant  une  cour  martiale.  » 

On  trouve  dans  la  même  loi , articles  6 & 7 , le  mode 
de  formation  du  jury  pour  les  cas  où  les  prévenus  ne  feroient 
pas  militaires.  Enfin  l’article  3 du  titre  III  porte  littérale- 
ment que  les  jugemens  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle militaire  ôc  ceux  des  cours  martiales  ne  feront  ja- 
mais fujets  à appel  ni  à cafTarion. 

Je  fais  bien  qu’ici  on  peut  dire  que  par  ces  mots  le  prévenu 
non  - militaire  , on  pouvoir  entendre  un  individu  fïmple- 
ment  attaché  aux  armées;  que  cette  loi  n’alTujetnfFoit  pas  le 
citoyen  indépendant  de  ce  régime.  Cependant  à qui  ap- 
pliquer cet  article,  «Tout  prévenu  d’un  délit  militaire  ou  d’un 
délit  commun  fera  traduit  devant  une  cour  martiales»  ? il  ne  peut 
concerner  que  des  individus  non  militaires , mais  com- 
muns en  délit  avec  un  militaire.  Du  moins  on  conviendra  que 
dans  cette  loi  le  refus  d’appel  ou  de  recours  en  caflàtion 
efl  politivement  exprimé. 

lie  12  mai  1793  , la  Convention  nationale  a décrété  une 
nouvelle  organisation  des  tribunaux  militaires  & un  nouveau 
code  pénal,  A 3 
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Cette  orgatlifaeicm  , très  femblable  à cel’e  de  brumaire 
dernier  , car  elle  étoit,  je  crois,  l’ouvrage  du  meme  rap- 
portent, établit  deux  tribunaux  pour  chaque  armee.  La  loi 
eft  très -détaillée  pour  la  garantie  des  accules,  mais  ei.e 
re pouffe  toute  efpèce  d’appel.  Il  y eft  dit  formellement  , 
article  2 du  titre  VII,  que  fabulateur  militaire  fera  exé- 
cuter le  jugement  dans  les  vingt -quatre  heures. 

On  trouve  .aulli  dans  le  code  penal , article  II , e ion 
du  titre  premier,  cet  article  précis:  Tout  embauchoir  pour 
les  rebelles  eu  pour  l’étranger  fera  puni  de  mort.  Irrenez 
«rarde  à ce  mot , tout  embauche ur  ; il  ne  lait  exception  d 
perfonne.  En  effet , qu’étoit  un  Vendéen  non-arme  , embau- 
Chant  nos  loldats  ? a-t-on  jamais  penlé  qu’il  put  recourir  a 
mi  tribunal  de  calfation  ? Si  Puifaye , qui  n’a  jamais  tait 
d’autre  métier  que  celui  d’embaucheur,  eût  été  arrête,  au- 
roit-oü  dit  qu’il n’étoit  pas  jufticiable  d’un  tribunal  militaire. 
Dira-t-on  que  fa  tradition  à ce  tribunal  eût  été  un  des  crimes 
de  la  révolution  ? 

Une  loi  du  3 pluviôfe  an  2 na  apporté  de  changemens 
que  dans  lorganifation  des  tribunal  x criminels  nuUtaires  § 
mais,  toujours  fidèle. au  principe  coisfervateur  de  la  difeipUne 
xiiilit  ire  , elle  dit  expreffément  , titre  XIII  , article  179 
que  les  jugemens  de  ces  tribunaux  ne  feront  point  ujets  a 
ca fiat ion.  Voyez  comme  chaque  loi  fuit  toujours  le  meme 
fentier  : exécution  prompte  Sc  fans  appel.  Maigre  es  precau 
tions  fi  fou  vent  répétées  pour  accélérer  la  marche  des  juge- 
mens  militaires , on  vit  s’encombrer  les  prifons  *,  de  maUieu- 
teux  foldats  qui  à peine  avoient  mérité  trois  mois  de  pn- 
fon  , y pourrifibient  depuis  deux  ans  en  attendant  munie- 
ment  leur,  jugement.  D’un  autre  coté,  le  defaut  d exempts, 
utiles  uniquement  lorfque  la  punition  fuit  de  près  le  qeht  > 
âvoit  propagé  Î’indifcipîine  & tous  les  vices  qui  en  reluirent* 
Les  plaintes  des  généraux  fur  la  lenteur  des  procédures 
s’accumulèrent  * & la  Convention  rendit  la  loi  du  2 jour 
complémentaire  an  3,* par  laquelle,  fupprimant  tous  les  tri- 
buuauîS  militaires  * elle  y fubftitua  des  confeils  militaires  qui 
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fe  formoient  à fînfta'nt  qu'un  délie  leur  croit  dénoncé,  & 
qui  n’avoientj  d’exiflence  que  le  temps  necelTaîte  a i examen 
du  procès  ; mais  [article  II  de  cette  loi  porte  en  termes 
formels  que  les  jugemens  feront  exécutés  fans  appel , immé- 
diatement après  avoir  été  rendus. 

Et  remarquez,  citoyens  , qu’à  l’époquè  où  fut  Faite  la  loi 
du  deuxième  jour  complémentaire  an  3 , la  conftiturion 
écoit  non- feulement  décrétée  , mais  acceptée  par  le  peuple 
français,  6c  vous  favez  ce  que  porte  l’article  290  de  cette 
charte  facrée  : lé  armée  de  terre  & de  mer  ejl  foumife  à des 
lois  particulières  pour  la  difeipline  , la  forme  des  jugemens , & 
la  nature  des  peines . D’où  il  réfuite  que  les  tribunaux  mi- 
litaires font  conftitutionneilement  placés  hors  de  la  ligne 
judiciaire  ; en  forte  que  le  tribunal  de  cafïation  ne  pourrait 
connoître  des  jugemens  qui  en  émanent  qu’en  vertu  d’une 
attribution  fpéciale , formellement  exprimée  dans  les  lois 
militaires  : c’eft  ainfi  que  l’a  jugé  le  tribunal  de  caifation 
dans  un  cas  particulier,  dont  je  parlerai  ci-après. 

Mais  ce  qui  prouve  avec  la  dernière  évidence  que  le 
Corps  légiflatif  a duel  lui-même  n’a  jamais  vu  la  pofidilké 
d’accorder  la  marche  de  la  juftice  ordinaire  , 6c  fur -tout 
le  recours  au  tribunal  de  caifation  , avec  l’importance  de 
l’activité  de  ré'preflïon  des  délits  qualifiés  tels  par  le  code  pénal 
militaire,  c’eft  la  loi  du  17  germinal  dernier,  qui  n’a  été 
adoptée,  ainfi  que  le  porte  le  coufiiérant , que  pour  obvier 
aux  inconvéniens  majeurs  qui  pouvaient  réfuirer  de  l’inex- 
périence de  ceux  qui  n’obferveroient  pas  les  formes  pref- 
crites  par  la  loi. 

Voici  comment  s’exprime  ce  confidérant  : Le  Confeil  des 
Cinq-Cents  reconnoît  la  nécefiité  de  ne  pas  retarder  trop 
long-temps  l’adion  des  lois  militaires  , motif  qui  rend 
impofiible  le  recours  au  tribunal  de  caifation  dans  un  ju- 
gement militaire,  &c.  , &c.  Rien  n’eil  plus  pofitif , rien 
ne  peut  exprimer  d’une  manière  plus  évidente  la  penfée 
du  législateur.  Pourquoi  ces  raifons  , cette  impoifibilké 


fî  folemnelîement  reconnue,  n’exiftetoient-elles  plus  ? La  loi 
du  21  frudidor  a-t-elle  changé  cet  ordre  de  ç'hofes  ? Cette 
loi  a été  rendue , comme  elle  nous  l'apprend  elle  - même 
dans  fou  préambule,  fur  la  pétition  de  Jean  Langevin  , qui 
réclamoit  le  droit  d’attaquer  , pardevant  le  tribunal  de 
cafifation  , du  chef  d’incompétence  le  jugement  qu’un  confeil 
militaire  avoit  rendu  contre  lui  par  contumace:  & elle  porte 
que  le  recours  en  cafifation  contre  les  jugernens  des  com- 
mi  liions  militaires  eft  ad  mi  fiable  pour  caufe  d’incompétence. 

Prenez  garde,  citoyens,  qu  alors  il  n’exiftoit  pas  de  con- 
feils  de  guerre  permanens , qui  n’ont  été  créés  que  par  ia 
loi  du  1 3 brumaire  ; que  perfonne  n’a  le  droit  d’inter- 
préter une  loi , encore  moins  de  l’appliquer  à un  objet  qui 
n’èîdftoit  pas;  qu’il  a été  obfervé  aux  Anciens  pour  dé- 
terminer la  fandion  de  la  loi  du  21  frudidor , qu’il  étoic 
indifpen-fable  de  donner  un  corredir  à l’inexpérience  des  cotn- 
tniffions  auxquelles  étaient  appelés  tous  les  militaires  fans 
diftindion  , éc  que  la  loi  ne  portoit  que  fur  les  commijjpons 
militaires , & non  fur  des  confeils  militaires  ; &c  vous  devez 
vous  rappeler  que  le  tribunal  de  cafifation  a refufé,  dans  un 
temps  très-vollin  de  cette  loi,  d’accorder  aucun  furfis  furies 
requêtes  en  cafifation  pré  Tentées  par  des  rebelles  qui  avoient 
été  condamnés  à mort  par  un  confeil  militaire  , formé  en 
exécution  de  la  loi  du  24  du  même  mois. 

Dans  une  autre  circonftance  , il  s’agififoit  d’émigrés  qu’un 
confeil  militaire  avoit  innocentés  à Calais.  Le  cornai i flaire  du 
Diredoire  attaqua  ce  jugement  comme  renfermant  excès  de 
pouvoir.  Le  tribunal  de  cafifation,  dans  fan  jugement  du  7 ther- 
midor an  4,  confidérant  que  les  lois  militaires  ont  textuellement 
ordonné  que  les  jugernens  militaires  feraient  exécutés  dans  les 
vingt  - quatre  heures  fans  aucun  recours  ^ déclare  qu  il  ny  a 
pas  lieu  à ftatuer. 

Vous  Tentez  avec  quelle  juftefTe  s’appliquent  aux  jugernens 
que  rendent  aujourd’hui  les  confeils  de  guerre  ces  motifs 
qui , à une  époque  où  la  loi  du  21  frudidor  n’exiftoit  pas , 
ont  déterminé  le  tribunal  de  cafifation  à s’abfteair  de  ftatuer 
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même  , pour  excès  de  pouvoir , fur  des  demandes  en  caf- 
fation  des  jugemens  rendus  par  des  commiffions  militaires, 
EnBn  , d’après  le  texte  de  la  loi  de  frudidor  , elle  ne  s’ap- 
plique qu’à  des  commilïïons  militaires  ; elles  ont  toutes  été 
fupprimées  par  celle  du  i3  brumaire  qui  établit  des  conseils 
de  guerre  permanens.  Pour  que  ia  loi  de  frudidor  s’appli- 
quât à ces  tribunaux,  il  faudrait  que  la  loi  de  brumaire  en 
fît  mention  ; elle  a au  contraire  déclaré  que  les  jugemens 
feraient  exécutés  fur-Ie-champ.  Et  le  tribunal  de  caflatiun 
fait  bien  , puifqu’il  l’a  formellement  déclaré  lui- même  , 
que  , par  l’article  290  de  la  cohftitution , les  tribunaux  mi- 
litaires ont  été  placés  hors  de  la  ligne  judiciaire  , & que 
lui  tribunal  de  cavation  ne  pourrait  connoître  des  jugemens 
qui  en  émanent,  qu’en  verra  d’une  attribution  fpéciale  for- 
mellement exprimée  dans  les  lois  militaires. 

Or  la  loi  du  i3  brumaire  ne  lui  donne  aucune  attri- 
bution ; au  contraire  elle  exclut  tout  moyen  d’appel  Elle 
ne  rappelle  pas  celle  du  21  frudidor , qui  n’étoit  applicable 
qu’à  des  com  mi  liions  militaires  , commidions  réformées  , 
anéanties  par  ia  loi  du  i3  brumaire.  Donc  la  loi  du  i3 
brumaire  eft  la  feule  qui  doit  régir  notre  jürifprudence  mili- 
taire. Mais,  difent  ceux  qui  veulent  trouver  un  principe  inal- 
térable dans  la  loi  de  circonftance  du  2.1  frudidor  , & l’al- 
lier avec  la  célérité  de  l’exécution  des  jugemens  ^ ce  n’eft 
pas  du  jugement  qu’on  prétend  appeler  , c’ôft  de  la  décla- 
ration de  compétence. 

Or  un  tribunal  doit  toujours  , lorfquon  le  décline  „ clé* 
clarer  fa  compétence  avant  de  juger  au  fond. 

Ce  principe,  vrai  pour  tout  tribunal  d’appel,  ne  s’applique 
point  aux  tribunaux  qui  jugent  fans  appel  , & le  rapporteur 
du  confeil  de  guerre  de  la  17e  diviiîon  l’a  très-bien  oi>~ 
fervé  , ainh  qu’on  le  voit  dans  l’écrit  publié  hier.  En  errer 
voici  comme  s’exprime  Serpillon  dans  fes  commentaires  fuc- 
l’ordonnance  civile  de  1667  , article  3 , titre  VI:  « Dans  tous 
tribunaux  ordinaires  on  ne  peut  juger  un  déclinatoire  ôc  le 
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fond  du  procès  par  un  même  jugement,  Jifnul  & femel , ex- 
cepté dans  les  jurifdiéfcions  confulaires.  En  un  mot,  un  juge 
appeîlable  ne  peut  cumuler  le  déclinatoire  & le  fond  , à la 
différence  des  cours  qui  peuvent  juger  en  même,  temps  & à la 
même  audience  les  fins  de  non-procéder , & le  fond  de  la  con - 
îefiatlon.  » 

C’eft;  précifément  ce  qu’a  voulu  , ce  qu’a  dû  faire  le  con- 
feil de  guerre  qui  juge  en  denjier  r effort  , qui  n’eft  point 
appeîlable  ; il  attend  que  les  preuves  à préfenter  au  procès 
aient  conftaté  l’exiftence  ou  la  non-exiftence  du  délit  d’em- 
bauchage, qualifié  par  la  loi  de  délit  miliiaire,  pour  déclarer 
fa  compétence. 

Voyez  au  refie  quelle  fiuduation  , quelle  incertitude  on 
veut  mettre  dans  les  lok  : aujourd’hui  on  prétend  qu’un 
confeil  de  guerre , malgré  le  texte  formel  de  la  loi  , efi  in- 
compétent pour  juger  le  crime  d’embauchage  attribué  à des 
individus  non  militaires;  & le  i3  ventofe , il  y a dix  huit 
jours,  le  tribunal  criminel  de  la  Mayenne,  dans  une  affaire 
abfüiument  cle  môme  nature  , vient  de  fe  déclarer  incom- 
pétent , •&  de  renvoyer  les  prévenus  devant  un  confeil  de 
guerre.  Qui  donc  doit  les  juger  ï efi- il  des  délits , efi-d  des 
individus  impuni  fiables  ? 

Citoyens,  c’eft  dans  des  lois  martiales  , c’eft  dans  des  lois 
de  circonfiance , fouvent  follicirées  par  l’intrigue  ou  com- 
mandées par  la  peur,  que  fe  réfugient  l’arbitraire , l’abus  du 
pouvoir,  le  crime  des  faécions*.  En  1790  , lors  de  l’arrivée 
du  gouvernement  à Paris  , 011  vou  oit  la  loi  martiale  pour 
comprimer  le  peuple  exalté. par  l’amour  de  la  liberté;  on  fit 
aftaftiner  un  malheureux  boulanger  a qui  on  avoit  refufe  de 
la  farine,  Ôc  on  eut  une  loi  qui  permettoit  de  fu  fi  lier  fous 
prétexte  d’attroupement  : mais  qu’ont  de  commun  les  efforts 
de  la  tyrannie  avec  le  code  pénal  militaire? 

Les  feuls  délits  qui  rendent  jufticiabie  d’un  confei  de 
guerre  un  individu  non  militaire  , font  l’efpionnage  & l’em- 
bauchage. Ges  crimes  n’ont- ils  pas  été  de  tout  temps,  chez 
toutes  les  nations  libres  ou  opprimées,  en  première  ligne 


- 


iï 

des  délits  militaires,  & celui  qui  s’en  rend  coupable,  qui 
fert  l’étranger,  qui  déchire  fa  patrie,  qui  veut  livrer  une 
armée  entière  ou  en  faite  égorger  les  membres  1 «n  pa  Uu- 
tre,  peut-il  réclamer  les  droits  de  citoyen  ? Dans  quelle  cir- 
conftance  peut- il  être  plus  important  de  fane  un  exemple, 
d’effrayer  les  traîtres  ? Quoi  ! pour  un  ade  d ivreffe  paüagère  , 
un  malheureux  charretier,  parce  qu’il  eft  attaché  a 1 aimee , 
fera  iufiiciable  d un  confeil  de  guerre  ,&  jufticiable  lans  ap- 
pel (on  en  convient),  & un  infâme  cqnlpirateur  , un em- 
bauchent que  la  loi  frappe  de  mort,  qui  eft  pris  fur  e fait , 
fous  prétexte  qu’il  n’appartient  pas  à larmee  , auia  le  choit 


de 


is  prétexte  qu’il  n’appartient  pas  a 1 armee  y aura  ie  aiou 
décliner  le  tribunal  jufte  & fevère  que  la  toi  cnaige  d en 


connoître!  r , 

Quel  étrange  privilège , qui , loin  d etre  la  fauve  - garde 
des  citoyens,  ne  ïeroit  qu’un  encouragement  au  plus  grand 
des  forfaits , car  ne  perdez  pas  de  vue  qu’il  ne  s’agit  ici  que 
du  crime  d’embauchage  , que  ce  crime  eft  le  leul  ipeuae 
1 iï*  _ • _ nn  mfiivirin  non  militaire: 


dans  la  loi,  qui  puilïe  atteindre  un  individu  non  militaire; 
qu'il  faut  que  ce  d lit  foit  réel , conftaté , à l’exceptionde 


xeption  de 

tous  autres,  pour  que  le  confeil  militaire  prononce  j linon  ion 
jugement  feroic  un  aflaffinat  juridique  , & ce  fait  ne  le  pre- 

fume  pas.  , 

D’aorès  cet  expofé , où  eft  donc  la  faculté  d abus  de  pou- 
voir , d’influence  du  gouvernement  fur  la  confcience  de  j uges 
que  l’on  redoute  , fous  prétexte  que  par  état  ds  lui  i ont 
fubordonnés?  Lorfqu’il  n’exifte  qu’un  (eu!  délit  bien  ipécitie 
non  fufceptible  d’interprétation  applicable  à i efpèce , per- 
fonne  ne  peut  dire  qu’il  fera  chaque  jour  expofé  à *a  viola- 
tion de  fes  droits  naturels , à des  abus  d’autorité  : ne  dirait- 
on  pas  que  h France  eft  remplie  d’embauckeurs  , & que 
toutes  les  familles  vont  être  foumifes  à la  profcnption  . Mais 
il  eft  un  autre  point  de  vue  qui  néceffite  de  fixer  toute  votre 
attention:  fi  vous  appliquez  aux  cqnfeils  de  guerre  étaplis  par 
la  loi  du  i3  brumaire  celle  du  21  frudidor  , qui  n a été  éta- 
blie que  relativement  à des  commiffions  militaires  qui  n con- 
tent plus , tout  moyen  d’ordre  & de  difcipline  eft  entrave , 


anéanti  ; il  n’eft  pas  un  fournilTeür  infidèle , pas  un  agent 
aes  hop. taux  pas  un  charretier  , qui , fous  un  otétsxce  quel- 
conque , ne  decune  la  compétence  du  tribunal  militaire,  qui 
n en  appelle  au  tribunal  de  cafi'ation.  Calculez  tous  les  dé- 
lord res  qui  réittlteroiénc  de  cette  monftruofité.  Je  ne  crois  pas 
devoir  prendre  la  peine  de  les  développer.  Enfin , a-t-on  dit, 

onnez-moi  donc  une  garantie  contre  les  préventions  oul’im- 
peane  d nommes  rrès-eftimables  fans  doute  , mais  plus  ac- 
coutumes a fe  battre  qu’â  juger  leurs  femblables.  Je  la  réclame 
au  1 moi-mëme  cette  garantie;  je  lai  réclamée  fortement  le 
1/  germinal  jorfque  j ai  propofé  des  confeils  de  révifion  qui 
pu  lient  a- la- fois  affûter  l’exécùriori  des  lois,  la  juftice  dus 
aux  accurés  & l.i  prompte  exécution  des  jugemens  : j ’étois 
ao.ent  lors  ae  la  canfeâion  de  la  loi  du  i3  brumaire  , & j’ai 
vu  avec  peine  qu’on  s’étoit  écarté  des  principes  qui  avoienr 
motive  celle  au  17  germinal.  Le  gouvernement  la  réclame  en 
ce  moment , il  vous  l’a  demandée  hier  par  un  niellage  : vous 
ne  pouvez  trop  tôt  remettre  en  activité  une  loi  suffi  jufte  nue 
bienrailante. 

Cette  loijera  j pour  les  accufés  mêmes  qui  font  l’objet  de 
cette  dtfcuüion,  une  garantie,  qu’ils  obtiendront  toute  la 
latitude  de  juftice  que  la  prévoyance  du  légiflateur  peut 
eur  accoler,  fans  perdre  de  vue  le  plus  cher  de  tous  fes 
devoirsj  l’intérêt  public. 

En  me  réfumant,  je  propofe  an  Confeil  deux  chofes  : 

1 . De  paifer  a i ordre  du  jour  fur  la  pétition  des  dé- 
ëmeurs  officieux  des  prévenus  d'embauchage,  traduits  au 

conieil  ae  guerre  de  la  dix-feptième  divifion. 

2 . Je  propofe  la  réfol  ution  fui  vante: 

Le  Conieil  des  Cinq-cents , confidérànt  que  les  motifs 
«pi  ont  déterminé  la  loi  du  1 7 germinal  concernant  3e  mode 
de  re  vi  n on  des  jugemens  militaires,  ont  été  puifés  dans  les 
principes  de  juftice  & d’humanité  qui,  dans  les  jugemens 
militaires,  garantirent  l’exécution  des  lois,  la  sûreté  due 
a a innocence <k  la  prompte  exécution  des  jugemens,  fi 


iiécefTaire  au  maintien  de  Tordre  & Je  la  difcipline  dans 
les  armées  , déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , ie  Confeil  prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

La  loi  du  1 7 germinal  concernant  la  révision  des  juge» 
mens  des  confeils  de  guerre  eit  applicable  de  droit  à tout 
jugement  rendu  en  conformité  de  la  loi  du  i3>  brumaire 

dernier. 

î I. 

Les  confeils  de  guerre  étant  permanens  ■&  établis  a raifon 
d’un  confeil  par  chaque  divifîon  â le  confeil  d’appel , en  cas 
de  renvoi , fera  le'  confeil  de  guerre  de  la  divilion  la  plus 
prochaine  de  celle  qui  aura  rendu  le  premier  jugement* 
êc  jamais  la  connoiflance  de  raffûte  ne  fera  renvoyée  à ma 
conleil  qui  en  aura  déjà  pris  cônnoilïance. 

I I î. 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  &:  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


P • S.  A la  fin  de  ce  difeours,  Dnboîs-Crancé  a dit  : J’ai 
donné  mon  opinion  dans  ma  confcience;  mais  elle  eft  bien 
plus  allégée  depuis  que  j’ai  lu  une  confal.ra.rion  qui  nous  a 
été  diftribuée  ce  matin , qui  eft  lignée  par  des  hommes 
dont  toure  la  France  reconnaît  les  talens  & les  connoif- 
fauces  en  jurifprudence  ; je  parie  du  mémoire  pour  Flachat , 
Laporte,  &c.  (Tous  les  membres  du  Confeil  déploient 
leurs  papiers.  ) 

Les  avocats  confultans  cherchent  à démontrer  que  leurs 


cîiens  ne  font  pas  jufticiables  d’un  confeil  de  guerre.  Voici 
comme  ils  s’expriment , page  1 1 : 

« Quels  font  les  cara&ères  auxquels  la  loi  reconnoît  un 
»?  individu  jufticiable  d’un  confeil  de  guerre? 

» Il  faut  qu’il  foit  ou  militaire  ou  un  individu  attaché  à 
» V armée  & à fa  fuite , ou  bien  qu’il  foit  prévenu  d’être 
» \embaucheur  ou  ejpion . Voilà  les  feuls  individus  jufticiables 
»?  d’on  confeil  de  guerre.  » 

Je  lis  encore  à la  fin  de  la  page  i3  : 
u Le  délit  d’où  dérive  la  compétence  du  confeil  de  guerre, 
» c’efi  le  crime  d’embauchage  & d’efpionnage  , c’eft -à-  dire 
s>  que  des  hommes  étrangers  à l’armée , ou  qui  ne  font 
» pas  habitans  du  pays  ennemi  , n’en  font  pas  moins  juf- 
s>  ticiables  du  confeil  de  guerre , s’ils  font  prévenus  d’être 
j?  embaucheurs  ou  efpions.  » 

Cette  confultatlon  efi:  lignée,  Tronfon  - du  - Coudray  , 
Bellart,  Rimbert  Blàcque,  Muraire,  Carbonnier,  Portalis, 
Fefey , Berryer,  Gaizal,  de  la  Croix  ^ Frain ville,  Tronchet, 
Bonnet. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  ? an  V. 


